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Les objectifs de l’ouvrage
Concours CPE

L’objet du présent ouvrage est de faciliter la réussite des candidats se destinant au 
concours externe du certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller principal d’éduca-
tion, tel qu’il a été défini par l’arrêté du 19 avril 2013 et en tenant compte des observa-
tions des rapports de jurys ultérieurs.

À la manière d’un tout-en-un, il s’agit, dans la première partie intitulée Enjeux et problé-
matiques, de donner les éléments d’une culture de base, dans la seconde partie, de 
présenter les principaux domaines de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 « pour une 
école de la confiance », et dans la troisième partie, d’offrir la possibilité de se préparer 
aux épreuves écrites et orales.

La première partie est organisée autour de six thèmes :

1.	 Principes et valeurs de l’éducation

2.	 Enjeux de l’éducation : école et société

3.	 Transformations : où va l’école ?

4.	 Politique de l’établissement et gestion concurrentielle de l’éducation

5.	 Usagers : de l’enfant à l’élève

6.	 Professionnalité du CPE

Cette première partie comprend de nombreux aide-mémoire, des tableaux, des 
graphiques, des extraits d’ouvrages de référence et des extraits d’articles qui pourront 
guider les candidats dans leurs indispensables lectures complémentaires. Si le présent 
ouvrage ne peut pas prétendre renfermer toutes les connaissances nécessaires à la réus-
site du concours et à l’exercice des fonctions de CPE, il a la prétention d’ouvrir la plupart 
des grandes questions qui peuvent être posées dans les diverses épreuves et de faciliter 
le travail personnel de documentation. Conformément aux instructions données dans 
les rapports de jury du concours des sessions les plus récentes et dans les notes de 
commentaires parues durant l’été 2013 à propos du concours, les questions abordées 
dans les pages qui suivent sont problématisées en fonction des conditions d’exercice des 
fonctions de CPE.

Tous les chapitres, construits autour de grandes questions problématiques, sont pluri-
disciplinaires, dans la mesure où ils mobilisent des connaissances relevant de toutes les 
disciplines du concours : histoire et sociologie de l’éducation, psychologie de l’enfant 
et de l’adolescent, philosophie de l’éducation et pédagogie.

L’ouvrage s’inscrit résolument dans l’actualité de l’éducation, notamment dans les termes 
de la loi «  pour une école de la confiance », qui a été promulguée au Journal officiel  
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le 26 juillet 2019 mais en prenant, chaque fois que cela est nécessaire, un double recul, 
temporel, par l’histoire de l’éducation et les développements récents de l’actualité de 
l'éducation, et spatial, par des comparaisons internationales.

La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée aux changements survenus depuis la 
loi d’orientation du 8 juillet 2013 et jusqu’à la loi « pour une école de la confiance » 
du 26 juillet 2019 susmentionnée. Elle en propose un résumé et une analyse critique, 
sous la forme d’une partie organisée en thèmes, que le lecteur peut facilement relier aux 
rubriques de la première partie. Elle fait une place importante aux missions du CPE qui 
se trouvent concernées par les articles de la loi, et plus particulièrement, au référentiel 
de compétences des CPE.

L’acquisition d’une culture de base et l’aptitude à la problématisation des disciplines de 
référence ne suffisent cependant pas à garantir le succès au concours, même si elles en 
constituent un préalable indispensable. L’ouvrage comporte, dans une troisième partie 
intitulée Les épreuves du concours externe, des sujets des quatre épreuves (d’admissi-
bilité et d’admission) et des éléments de corrigé, avec de nombreux renvois aux deux 
premières parties de l’ouvrage. On trouvera aussi des conseils méthodologiques, notam-
ment dans les domaines de l’argumentation, à l’écrit comme à l’oral, de la planification et 
de l’organisation des idées, de leur mise en forme.

En définitive, les compétences visées par l’ouvrage pour les candidats préparant le 
CRCPE sont les suivantes :

•• maîtriser les connaissances de base dans les champs disciplinaires de référence du 
concours : des rappels sont proposés sous forme d’encarts intégrant des références 
bibliographiques qu’il n’est pas possible d’ignorer ;

•• connaître les grands enjeux de l’évolution des systèmes éducatifs, en termes d’effi-
cacité (insertion professionnelle, compétitivité économique, compétition internatio-
nale), en termes d’équité (réduire les inégalités liées à l’origine sociale, ethnique, au 
genre, au lieu de résidence, etc.) en termes de valeurs (les savoir-être, les « éducations 
à ») ;

•• identifier les problématiques attachées à une question d’ordre professionnel ;

•• connaître le cadre et les modalités de l’intervention du CPE, éducative, pédagogique, 
organisationnelle, au sein de l’établissement scolaire situé dans son environnement ;

•• comprendre le sens des missions du CPE grâce à la connaissance des évolutions de 
la profession ;

•• inscrire l’intervention du CPE dans des perspectives et des problématiques plus 
générales ;

•• savoir construire une argumentation et la présenter, à l’écrit comme à l’oral ;

•• s’exercer, grâce à des exemples de sujets écrits et de questions posées à l’oral du 
concours, selon les programmes actuellement en vigueur.
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OBJECTIFS

• Connaître les concepts philosophiques en démocratie : égalité, équité.

• Comprendre les conditions historiques et sociologiques d’émergence des modèles 
juridiques de l’égalité.

• Identifier les enjeux des questions actuelles et la nécessité d’une approche pragma-
tique de l’action éducative.

En démocratie, il y a une sorte d’équivalence entre justice et égalité. L’égalité des citoyens 
en droits, acquise dans la philosophie politique dans le sillage de Jean-Jacques Rousseau, 
a été traduite pour la première fois dans un texte constitutionnel par la Déclaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen dès le début de la Révolution française. Plus récem-
ment, durant le XXe siècle, l’égalité a été étendue, hors de la sphère des droits civiques, 
à celle des droits sociaux, au nombre desquels figurent le droit à l’éducation et l’égalité 
des chances, comme le droit au logement, etc.

Aujourd’hui, et depuis les années 1980, l’égalité des chances revient régulièrement dans 
la bouche des hommes politiques. Plus rarement, le sens en est explicité.

 1  Démocratie – égalité d’éducation

a. L’équivalence entre égalité et démocratie trouve son origine  
dans la pensée philosophique du XVIIIe  siècle

Pour les philosophes du Contrat, dont Rousseau est la principale figure française, mais 
qui a été précédé par d’autres (notamment Samuel von Pufendorf et Christian Wolff), 
l’égalité est un droit naturel, qui existait à l’état de nature, avant que les hommes n’en-
treprennent de coopérer.

Dans ce temps plutôt hypothétique qu’historique, les hommes ne dépendaient pas les 
uns des autres et ils assuraient leur subsistance et la satisfaction de leurs besoins sans 
devoir unir ou opposer leurs forces individuelles. À cet état de nature, où n’existait que 
le droit naturel, a succédé un état de guerre, marqué par la collusion de forces antago-
nistes, de conflits entre individus et entre groupes.
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L’égalité dans l’état de nature et sa fin

Rousseau, Jean-Jacques, Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi 
les hommes, 1755, seconde partie.
« Tant que les hommes se contentèrent de leurs cabanes rustiques, tant qu’ils se bornèrent 
à coudre leurs habits de peaux avec des épines ou des arêtes, à se parer de plumes et de 
coquillages, à se peindre le corps de diverses couleurs, à perfectionner ou à embellir leurs 
arcs et leurs flèches, à tailler avec des pierres tranchantes quelques canots de pêcheurs ou 
quelques grossiers instruments de musique ; en un mot tant qu’ils ne s’appliquèrent qu’à 
des ouvrages qu’un seul pouvait faire, et qu’à des arts qui n’avaient pas besoin du concours 
de plusieurs mains, ils vécurent libres, sains, bons, et heureux autant qu’ils pouvaient 
l’être par leur nature, et continuèrent à jouir entre eux des douceurs d’un commerce indé-
pendant : mais dès l’instant qu’un homme eut besoin du secours d’un autre ; dès qu’on 
s’aperçut qu’il était utile à un seul d’avoir des provisions pour deux, l’égalité disparut, la 
propriété s’introduisit, le travail devint nécessaire, et les vastes forêts se changèrent en des 
campagnes riantes qu’il fallut arroser de la sueur des hommes, et dans lesquelles on vit 
bientôt l’esclavage et la misère germer et croître avec les moissons. »

Le contrat que Rousseau imagine, dans le sillage des philosophes allemands qui l’ont 
précédé dans cette voie, est présenté non comme un retour à l’état de nature (contrai-
rement à ce que prétendront certains détracteurs de Rousseau, dont Voltaire), mais 
comme la correction des inégalités issues des rapports de force – qui sont la négation 
des droits naturels – par un pacte social.

Les inégalités de force ou d’intelligence ne peuvent servir de base au lien social entre 
tous les hommes. C’est pourquoi le contrat imaginé par Rousseau établit une égalité qui 
se situe au-dessus des inégalités physiques entre individus.

 

L’égalité de droit doit remplacer l’égalité naturelle dans l’État social

Rousseau, Jean-Jacques, Du contrat social ou Principes du droit politique, 1762, Livre 1.
«  Je terminerai ce chapitre et ce livre par une remarque qui doit servir de base à tout 
système social ; c’est qu’au lieu de détruire l’égalité naturelle, le pacte fondamental subs-
titue, au contraire, une égalité morale et légitime à ce que la nature avait pu mettre d’iné-
galité physique entre les hommes, et que, pouvant être inégaux en force ou en génie, ils 
deviennent tous égaux par convention et de droit. »

Ce droit nouveau est aussi la base de l’intérêt général conçu, non plus comme utilité 
collective d’un ensemble de personnes, mais comme expression de la volonté de la 
souveraineté des citoyens reconnus égaux en droits.

g g g g g g g g g g g   
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L’égalité est nécessaire au lien social et au bien commun

Rousseau, Jean-Jacques, Du contrat social ou Principes du droit politique, 1762, Livre 2.
« La première et la plus importante conséquence des principes ci-devant établis, est que 
la volonté générale peut seule diriger les forces de l’État selon la fin de son institution, qui 
est le bien commun ; car, si l’opposition des intérêts particuliers a rendu nécessaire l’éta-
blissement des sociétés, c’est l’accord de ces mêmes intérêts qui l’a rendu possible. C’est ce 
qu’il y a de commun dans ces différents intérêts qui forme le lien social ; et s’il n’y avait pas 
quelque point dans lequel tous les intérêts s’accordent, nulle société ne saurait exister. Or, 
c’est uniquement sur cet intérêt commun que la société doit être gouvernée ».

Cette égalité des citoyens en droits implique-t-elle une égalité d’éducation ? Ce n’est pas 
chez Rousseau qu’on trouve une réponse positive à cette question.

C’est Denis Diderot, le directeur de la publication de l’Encyclopédie, qui appliqua le 
premier l’égalité des citoyens en droits à l’éducation, lorsqu’il composa, à la demande 
de la tsarine Catherine II, un plan d’éducation publique pour le gouvernement de Russie, 
une quinzaine d’années avant la Révolution française.

L’égalité d’éducation contribue à l’intérêt général

Diderot, Denis, « Essai sur les études en Russie », 1775-1776.
« Une université est une école dont la porte est ouverte indistinctement à tous les enfants 
d’une nation, et où des maîtres stipendiés par l’État les initient à la connaissance élémen-
taire de toutes les sciences. Je dis indistinctement, parce qu’il serait aussi cruel qu’absurde 
de condamner à l’ignorance les conditions subalternes de la société. Dans toutes, il est des 
connaissances dont on ne saurait être privé sans conséquence. Le nombre des chaumières 
et des autres édifices particuliers étant à celui des palais dans le rapport de dix mille à un, 
il y a dix mille à parier contre un que le génie, les talents et la vertu sortiront plutôt d’une 
chaumière que d’un palais. […]

Ces basses écoles sont pour le peuple en général, parce que, depuis le Premier ministre 
jusqu’au dernier paysan, il est bon que chacun sache lire, écrire et compter. »

Se plaçant sur le terrain matérialiste des économistes et des physiocrates, Diderot estime 
que l’État a intérêt à faire sortir de l’ombre tous les talents cachés, dans quelques 
classes de la société qu’ils se trouvent, afin que la société tire profit de ces gisements 
d’intelligence laissés en jachère par un système d’enseignement qui dispense inégale-
ment l’instruction à ses citoyens.

•• La première raison de cette préconisation à la tsarine de Russie est l’utilité collec-
tive  : Diderot estime, comme Rousseau, qu’il y a autant de chances de rencontrer 
les talents les plus élevés et les meilleures dispositions aux études chez les enfants de 
laboureurs que chez ceux des ministres (d’ailleurs Rousseau lui-même n’était-il pas fils 
d’horloger ?). Dès lors, tous ces talents enfouis pourraient contribuer à augmenter la 
prospérité collective de la société.



g g g g g g g g g g g   

g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g g  

11 g g g g g g g g g g g   

 g g g g g g g g g g g   Une école juste, inclusive et équitable pour tous g 1 

En
jeu

x e
t 

pr
ob

lém
at

iqu
es

•• Une deuxième raison pour répandre également l’éducation est avancée par Diderot 
dans ses conseils à la tsarine  : c’est l’argument moral. Il serait «  cruel  », dit-il, de 
«  condamner à l’ignorance les conditions subalternes de la société  ». On voit ici 
paraître l’idée que l’éducation est un bien universel qui doit être partagé au même 
titre que la justice doit être rendue à tous. Cette idée inspire aussi le projet de l’Ency-
clopédie cher à Diderot.

•• Une troisième raison est avancée un peu plus loin dans le texte, et elle sera promise à 
un bel avenir : c’est l’idée que la diffusion des savoirs (les lumières dans le vocabulaire 
du XVIIIe siècle), est le moyen de fonder une société plus vertueuse faite d’hommes 
libres. Diderot, en écrivant dans ce même texte qu’« un paysan qui sait lire et écrire 
est plus malaisé à opprimer qu’un autre », ouvre un nouvel espace argumentaire en 
faveur de l’instruction des masses, celui de l’émancipation des chaînes de l’oppres-
sion sociale, par l’instruction. Cette possibilité offerte par Diderot éclaire le modèle 
d’une société plus vertueuse, composée d’hommes de bien, c’est-à-dire, d’hommes 
pénétrés des lumières nécessaires pour distinguer la justice de l’injustice et juger en 
toute conscience de leur condition dans la société  : « Est-on homme de bien sans 
justice, et a-t-on de la justice sans lumières ? », écrit-il encore.

Dans ces lignes, on peut voir en Diderot le précurseur d’une pensée révolutionnaire 
que Condorcet appliqua, durant la Révolution française, à une instruction démocratique 
donc égale pour tous, car fondée sur l’impératif de la formation du citoyen et sur l’uni-
versalité de la raison.

Sans instruction universelle, l’égalité des droits est une fiction

Condorcet, Rapport et projet de décret sur l’organisation générale de l’Instruction 
publique, 1792, p. 4-5.
« Nous n’avons pas voulu qu’un seul homme, dans l’empire, pût dire désormais : la loi 
m’assurait une entière égalité de droits ; mais on me refuse les moyens de les connaître. 
Je ne dois dépendre que de la loi ; mais mon ignorance me rend dépendant de tout ce qui 
m’entoure. On m’a bien appris dans mon enfance que j’avais besoin de savoir ; mais, forcé 
de travailler pour vivre, ces premières notions se sont bientôt effacées, et il ne m’en reste 
que la douleur de sentir, dans mon ignorance, non la volonté de la nature, mais l’injustice 
de la société ».

b. Une égalité de base pour produire des inégalités sociales ?

Cependant, dans sa double finalité d’efficacité et de justice, l’éducation vise un but en 
apparence opposé à l’égalité : c’est créer de nouvelles inégalités liées aux différences de 
capacités (ou « talents » dans la langue du XVIIIe siècle) et de « réussite des élèves » dans 
le vocabulaire du XXIe siècle.

Ces différences, amplifiées par l’instruction, l’école publique d’aujourd’hui les transforme 
en inégalités sociales par l’attribution de qualifications inégales sur le marché du travail.

Comment comprendre l’articulation en démocratie entre l’égalité devant l’éducation et 
l’inégalité des conditions sociales produites par l’éducation ?
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Luc Boltanski et Laurent Thévenot ont caractérisé cette articulation en identifiant les 
deux principes qu’a établis la Révolution française : « un principe de commune huma-
nité » et « un principe d’ordre » (De la justification : Les économies de la grandeur, Paris, 
Gallimard, 1991).

Le principe de commune humanité

L’appartenance de chaque individu à la commune humanité fonde l’égalité des citoyens 
en droits, en dépit de leurs différences naturelles, qui sont liées aux différences des 
milieux de naissance. La commune humanité est une communauté de raison et de 
valeurs, qui attribue à chaque citoyen une rationalité et un sens de la justice universelle-
ment partagés.

L’observation montre que les individus sont divers, mais ériger d’emblée leurs diffé-
rences en inégalités relève d’un choix qui est la négation de la démocratie.

Le principe d’ordre

Selon Luc Boltanski et Laurent Thévenot, le principe d’ordre établit une hiérarchie entre 
les individus, mais une hiérarchie fondée sur la justice. Le principe d’ordre est rendu 
nécessaire par la division du travail et l’efficacité économique pour le bien commun.

Pour ne pas entrer en conflit avec le principe de commune humanité, deux conditions 
doivent être remplies :

1. Il faut qu’il existe un principe supérieur commun susceptible de mettre en compa-
raison les objets et les personnes et de mesurer leur grandeur.

2. Les différences entre les individus doivent être provisoires et pouvoir être « rejouées » 
périodiquement. Si ces différences devenaient définitives, certains individus seraient irré-
médiablement supérieurs ou irrémédiablement inférieurs, et l’on reviendrait au monde 
de la violence. Il n’y aurait plus de commune humanité entre tous.

Le rôle de l’éducation démocratique

Le sociologue Jean-Louis Derouet a appliqué cette analyse à l’éducation. Selon lui, pour 
mettre en pratique ces deux principes sans qu’ils s’opposent l’un à l’autre, l’éducation 
a pour premier but de créer le sentiment d’appartenance de chacun à la commune 
humanité, à égalité de dignité et de droits.

Cette « commune humanité » a sa traduction dans la communauté nationale : c’est pour-
quoi l’Éducation nationale offre à chacun ce bagage commun de lumières qui fait d’un 
peuple une nation. C’est évidemment cette fonction qui occupe toute la scolarité obli-
gatoire et commune, c’est-à-dire les premières années de scolarité.

Mais il y a nécessairement un moment où l’on passe d’une école pour tous à des formes 
diversifiées d’éducation selon les différences entre élèves : c’est le « principe d’ordre ». 
Mais les « meilleurs » ne doivent être désignés ni par la naissance ni par la fortune, car 
ces deux sources reviennent à attribuer aux individus une valeur héritée de leurs pères, 
attachée à leur lignée, à leur héritage, c’est-à-dire d’une manière contraire au principe de 
commune humanité.
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Comment l’égalité initiale devant l’instruction démocratique peut-elle aboutir  
à créer des distinctions entre les personnes ?

Derouet, Jean-Louis, École et justice, De l’égalité des chances aux compromis locaux ?, 
Paris, Métailié, 1992, p. 82-83.
« À partir d’un certain moment, il est nécessaire de passer d’une école pour tous à une 
école pour les meilleurs, ceux qui méritent la promotion sociale, ceux qui sont les plus 
efficaces pour les professions futures, les plus créatifs, les plus sociables. Qu’importe pour 
le moment le critère. L’important est qu’il crée une distinction, et que cette distinction 
soit justifiée. Une organisation scolaire doit donc satisfaire à deux conditions  : d’une 
part rendre l’école pour tous réellement accessible à tous, en compensant les inégalités 
d’implantation géographique, de fortune, qui peuvent éloigner certains enfants de l’école ; 
d’autre part, faire accord sur le principe de sélection qui permet de passer de l’école pour 
tous à l’école pour les meilleurs. »

C’est à l’École qu’il revient de choisir – et non de recevoir comme déjà désignés au sein 
du corps social –, les individus qui peuvent se montrer les plus efficaces pour les profes-
sions futures ou les plus dévoués au bien public.

Mais pour que l’École puisse jouer ce rôle, elle doit être une affaire d’État sous le contrôle 
de la souveraineté populaire, car seul l’État peut être garant de l’intérêt général dans une 
société démocratique, selon un principe qui remonte au siècle des Lumières.

 2  Éthique et égalité

a. De l’égalité formelle d’éducation à l’égalité des chances

Les principes d’égalité définis par Condorcet au XVIIIe siècle doivent être replacés dans le 
contexte politique de la Révolution : les adversaires de l’Ancien Régime voulaient passer 
d’un ordre où les positions sociales étaient définies depuis la naissance, dans une société 
pourvue de castes héréditaires, à un ordre où les positions sociales seraient acquises 
selon le mérite individuel.

Dès lors, il semblait nécessaire et suffisant aux principes démocratiques de soumettre les 
futurs citoyens aux mêmes conditions et aux mêmes contenus d’enseignement. Cepen-
dant la Révolution n’eut pas le temps de mettre en application cette égalité formelle 
d’éducation, comme on le verra (voir La formation du citoyen pendant la Révolution 
(1789-1794)).
Ce principe posa un problème d’équité beaucoup plus tard, une fois l’égalité formelle des 
individus devant l’offre scolaire en voie d’être instaurée, c’est-à-dire durant la seconde 
moitié du XXe  siècle, pendant la période qu’on a appelée la massification des études 
secondaires (voir La réforme Capelle Fouchet ou la massification des études secondaires).
Pour comprendre le problème, il faut revenir sur l’idée que l’école à partir du moment 
où est réalisée l’égalité de l’offre d’éducation sur tout le territoire et pour les enfants de 
toutes origines sociales, est appelée à produire des différences de formation appropriées 
aux mérites individuels.
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Selon Rodrigo Roco Fossa, égalité d’accès à l’école et égalité de traitement de tous sont 
devenus un « droit de base » seulement destiné à légitimer la compétition des individus 
en son sein.

L’égalité initiale devant l’instruction est la condition  
d’une compétition équitable des mérites

Roco Fossa, Rodrigo, « De l’égalité en éducation », Drouin-Hans, Anne-Marie, La Philo-
sophie saisie par l’éducation, université de Bourgogne, SCEREN, 2005, p. 38-39.
« Ainsi, l’égalité d’accès à l’école deviendrait un droit de base nécessaire au bon fonction-
nement de la structure économique et sociale, tandis que l’égalité de traitement (accès aux 
mêmes contenus, procédures, épreuves, etc.) serait surtout le moyen de parvenir à extraire 
de la société les meilleurs éléments, qui auront le droit légitime d’accéder aux meilleures 
positions.

L’image de l’école comme une course juste, objective et qui met tous les citoyens dans une 
situation d’égalité, acquiert plus d’importance dans la mesure où cette course est censée 
être à la base de la démocratie. Ce que l’on va appeler l’idéologie méritocratique exige que 
les positions des individus par rapport au pouvoir, aux richesses, aux statuts, au savoir 
approfondi, etc., se méritent. D’abord à l’école, et grâce à elle, à la vie en général. »

Mais cette justification devait être bientôt contestée.

b. L’égalité des chances accusée d’iniquité

À partir des travaux de la sociologie critique des années 1960, notamment ceux de 
Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, alors que l’unification du système éducatif fran-
çais était en marche, un procès en iniquité fut intenté à «  l’idéologie méritocratique » 
(voir chapitre 9, § 5. c. La réforme Haby, le collège unique pour quoi faire ?), qu’on peut 
résumer ainsi :

L’école démocratique « égale pour tous » est fondée sur la récompense de ce qu’elle 
nomme « le mérite ». Or, non seulement l’école produit des inégalités sociales à la sortie, 
mais, ce qui est bien pire, elle reproduit les inégalités sociales des enfants à l’entrée et 
les justifie, au final, en rejetant sur les usagers de l’école la responsabilité de leurs échecs.

Un nouvel objectif est alors assigné à l’école, durant les années 1980 : c’est l’égalité des 
chances, qu’on peut définir comme la neutralisation de toutes les inégalités liées à la 
naissance, dans la course aux diplômes proposés par l’institution scolaire et universitaire 
dans son ensemble.

L’égalité des chances est la condition requise en démocratie  
pour autoriser la production des inégalités sociales par l’école

Guineret, Hervé, « École, égalité des chances et égalité sociale », La Philosophie saisie 
par l’éducation, op. cit., p. 58.
« Si les chances sont égales, les différences – et donc l’inégalité sociale – sont justifiées. 
Ces dernières seraient alors légitimement sans limites et même extrêmes, dans la mesure
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où chacun a eu “sa chance”. Les différences sont alors “normales” et banales. Dans cette 
perspective, l’école joue un rôle important : on peut soit la considérer comme un instru-
ment de diversion et de justification des différences, soit comme un outil de rectification 
des situations initiales. On peut tout aussi bien la définir comme un filtre social juste ou 
comme l’institution en charge de pallier les inégalités. À l’école, les chances seraient égales 
car elle s’assurerait de l’équité initiale. Les différences seraient donc la juste expression des 
différences individuelles. »

À partir des constats ci-dessus exprimés par Hervé Guineret, il se confirme que l’égalité 
des chances commande l’inégalité des résultats, le mérite étant la mesure de ce qui serait 
dû à chacun.

Mais le mérite lui-même, que signifie-t-il ?

Le plus souvent, l’élève « méritant » est celui qui obtient les meilleurs résultats, et non 
celui qui fait le plus d’efforts pour réussir. La notion de mérite recouvre alors celle de 
compétence, qui est seule récompensée dans la course aux qualifications. Pourtant, au 
plan moral, celui dont les grands efforts ne sont pas couronnés de succès n’est-il pas plus 
méritant que celui qui réussit sans en fournir ?

En outre, celui qui a la force de ne pas céder à la fatigue, qui sait se priver d’un bien 
immédiat pour un plus grand bien ultérieur, n’est-il pas simplement gâté par la chance ? 
En d’autres termes, mérite-t-il son mérite ? Il en tirera sûrement avantage dans son cursus 
scolaire, alors qu’en fait, il a moins de mérite que celui qui est rempli de paresse, qui doit 
sans cesse se faire violence et n’y parvient pas toujours.

Et la récompense du mérite, que signifie-t-elle  ? Comment comparer les itinéraires 
scolaires et professionnels ? Suivre une formation artisanale, est-ce avoir échoué ? Faire 
une licence d’histoire, est-ce la récompense d’un mérite supérieur ? Est-on récompensé 
par l’insertion professionnelle en soi, ou bien faut-il graduer la récompense du mérite au 
regard de la place occupée dans l’échelle sociale par les élèves à la sortie de la formation 
initiale ?

Enfin, on répète depuis les travaux de Pierre Bourdieu, jusqu’à ceux de François Dubet, 
que l’égalité des chances n’est pas vraiment atteinte, que le système perpétue la repro-
duction des privilèges. Est-ce qu’il ne faudrait pas plutôt supprimer le privilège ? Pour être 
logique jusqu’au bout, la problématique de l’égalité des chances ne peut être que révo-
lutionnaire, c’est-à-dire qu’elle devrait renverser complètement l’ordre social et établir 
l’égalité de toutes les conditions sociales. Ce n’est pourtant pas sa finalité.

Bien au contraire, pour nombre de philosophes, l’égalité des chances ne trouve sa raison 
d’être que dans la justification du privilège et de ceux qui sont assurés de l’obtenir en 
raison de leur origine sociale.

L’égalité des chances : une utopie dont personne ne souhaite l’accomplissement ?

Drouin-Hans, Anne-Marie, « L’égalité des chances, une idée bouleversante ? », La Philo-
sophie saisie par l’éducation, op. cit., p. 79.
« Vouloir une égalité des chances dans une société qui, elle, est fondée sur l’inégalité, ne 
contient-il pas une certaine dose de tartufferie ? On fait tout pour rendre effective l’éga-
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lité en souhaitant très fort qu’elle ne se réalise pas, sous peine de devoir révolutionner 
les organisations sociales et idéologiques. Mais cela a aussi sans doute un rôle d’exutoire 
devant la souffrance, en construisant un rêve, et en posant un but dont on peut se désoler 
qu’il soit si difficile à atteindre, mais dont la désirabilité et la légitimité sont posées comme 
incontestables.

On oublie peut-être que la réalisation d’un tel but aurait les mêmes conséquences que 
la réalisation d’une utopie : en s’orientant apparemment vers le meilleur (l’harmonie et 
la justice, où chacun serait à sa place), mais en vérité vers le pire (un monde figé où la 
prétendue perfection retirerait toute signification à l’aspiration à la liberté). »

 3  Vers une conception pragmatique de l’égalité
Le débat philosophique aboutit plutôt à discréditer l’égalité des chances comme n’étant 
pas un concept rigoureusement défini. Les analyses sociologiques y voient une trom-
perie pour les catégories situées en bas de l’échelle sociale, et un moyen de conforter la 
position dominante des classes les plus favorisées.

Cependant, une approche plus pragmatique recommande de considérer l’égalité des 
chances non comme un absolu dont on pourrait atteindre l’accomplissement, mais 
comme l’appellation générique de toutes les politiques qui s’efforcent de réduire les 
inégalités devant l’école, tant au plan national qu’au plan régional et local.

Il semble que ces deux démarches ne soient pas conciliables au plan conceptuel, dans 
la mesure où la philosophie de l’éducation ne peut pas admettre qu’un concept non 
rigoureusement défini puisse habiller une action politique émiettée dans la diversité des 
lieux et des milieux.

L’approche philosophique de l’égalité ne peut pas donner sens  
aux politiques des petits pas

Drouin-Hans, Anne-Marie, « Rêver l’égalité, penser la culture », La Philosophie saisie par 
l’éducation, op. cit., p. 9.
« Les voies de l’égalité apparaissent tortueuses et pleines d’embûches. La lutte contre les 
inégalités, posée comme une exigence qui va de soi, laisse ouverte la question de ce que 
recouvre l’égalité revendiquée. La philosophie ne se donne pas pour mission de rechercher 
les moyens par lesquels les inégalités pourraient être éradiquées, ni les causes objectives 
qui font obstacle à ce projet. Elle interroge le projet lui-même, et par là même, le concept 
d’égalité. »

Cependant, admettons que le CPE, le chef d’établissement, l’inspecteur d’académie, le 
recteur ou le ministre ne peuvent pas baisser les bras au motif qu’un concept est en 
partie défaillant. La réalité et la volonté d’agir ont une force d’entraînement dont les 
sociologues diront plus tard si elle a porté des fruits ou non.

Cette réalité, c’est d’abord que la « massification » des études n’a cessé de progresser 
depuis un demi-siècle et qu’elle a atteint aujourd’hui l’enseignement supérieur.

g g g
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La massification des études durant la période 1950-2017

Niveaux 1950 1965 2000 2011 2017

Maternelle 390 000 1 M 2,4 M 2,5 M 2,5 M

Scolarisation à 2 ans 
en hausse jusqu’en 
1990, en baisse 
entre 2007 et 2012, 
puis, reprise de la 
hausse depuis 2012.

Primaire 2 M 4 M 3,9 M 4 M 4,2 M

Tassement depuis 
1990 dû au 
ralentissement 
démographique.

Secondaire 770 000 2,4 M

5,5 M 
(dont 

3,2 M en 
collège)

5,3 M 
(dont 

3,1 M en 
collège)

5,6 M 
(dont 

3,2 M en 
collège)

Prolongements 
de scolarité puis 
tassement depuis 
1997.

Apprentissage 
(dont CFA)

? ? 376 000 434 000 417 600

En hausse depuis 
la rentrée 2000, en 
stagnation depuis 
lors.

Supérieur 129 000 310 000 2,1 M 2,3 M 2,7 M

Croissance des 
entrées depuis 1970 
et prolongement 
d’études.

Tous 2-22 ans
3,3 M /
24 %

7,7 M /
45 %

14,3 M /
93 %

14,9 M /
92 %

15,6 M /
84 %

Effectifs globaux 
des 2-22 ans 
scolarisés et taux 
de scolarisation 
globale des 2-22 
ans (%).

Sources : Prost, A., Histoire de l’enseignement en France 1800-1967,  
Armand Colin, 1970, ministère de l’Éducation nationale,  

« Repères et références statistiques », 2000 à 2011 et DEPP, L’état de l’école, 2017.

À la rentrée 2016, les effectifs totaux d’élèves, d’apprentis et d’étudiants accueillis dans 
les secteurs public et privé de métropole et des départements et régions d’outre-mer 
(DROM) dépassaient les 15,6  millions. Avec une hausse de près de 110  000 élèves, 
apprentis et étudiants par rapport à 2015, la rentrée 2016 a confirmé la poursuite de 
la hausse de la population scolaire et étudiante (+ 0,7 % en 2016, + 0,9 % en 2015). 
L’enseignement supérieur demeure le premier contributeur de cette hausse globale, 
avec une augmentation du nombre d’inscriptions de près de 60 000, soit + 2,3 %. Tous 
les types d’établissements participent à cette croissance, notamment les formations d’in-
génieurs avec une augmentation de 41 %.

Dans le premier degré, longtemps marqué par les effets de la baisse démographique, 
puis par le recul de la scolarisation à deux ans, les effectifs restent stables à la rentrée 
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2016. Plus précisément, ils baissent dans l’enseignement préélémentaire (– 0,9 %) mais 
progressent dans l’élémentaire (+ 0,6 %).

La hausse se poursuit dans les unités localisées pour l’inclusion scolaire qui accueillent 
des élèves handicapés (ULIS : + 1,5 %).

Le second degré connaît une croissance plus vive (+ 0,8 %) de ses effectifs que l’année 
précédente. Elle est essentiellement portée par le second cycle général et technologique, 
où elle atteint + 3,1 %. Les effectifs du second cycle professionnel baissent à nouveau en 
2016 (– 0,3 %) comme en 2014. L’évolution du nombre de collégiens reste stable en 2016.

La baisse des effectifs d’apprentis de l’enseignement secondaire qui s’était poursuivie 
jusqu’en 2016 est stoppée. Grâce à l’importante augmentation du nombre d’apprentis 
préparant un diplôme du supérieur, leur nombre est à la hausse : 485 000 apprentis à la 
fin de l’année 2019.

La composition des apprentis s’est profondément modifiée sur la période :

–– 2000 : CAP (72 %), Bac Pro (18 %), Supérieur (10 %).

–– 2019 : CAP (35 %), Bac Pro (23 %), Supérieur (42 %). (voir plus bas 5. La poursuite 
d’étude des bacheliers professionnels dans l’enseignement supérieur).

En dépit de la hausse globale des effectifs, la légère baisse du taux de scolarisation de la 
population âgée de 2 à 22 ans est due notamment à celle du taux de scolarisation à deux 
ans, dont témoigne la figure ci-dessous.

Évolution de la scolarisation des enfants de deux ans de 2000 à 2016 (%)
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5 
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20 

25 
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40

Source : Centre d’Observation de la Société,  
Comment évolue la scolarisation des plus jeunes enfants, 5 avril 2018.
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CHAPITRE 2
Gratuité – obligation

OBJECTIFS

• Comprendre l’origine et le sens des concepts de gratuité et d’obligation.

• Identifier les valeurs civiques et sociales qu’impliquent ces deux termes.

• Connaître les institutions, dispositifs, instructions relatifs à la gratuité et à 
l’obligation.

• Analyser le rôle du CPE au sein de l’établissement dans la prévention des situations 
de rupture de l’obligation (absentéisme et décrochage).

Introduction : principes et problèmes de la gratuité  
et de l’obligation
On verra ci-dessous (chapitre 3. Formation du citoyen responsable) que l’obligation 
d’instruction était en débat dès la Révolution française en 1789. Liée à la gratuité dès 
qu’elle fut posée en principe, l’obligation d’instruction a d’abord été pensée comme une 
mesure nécessaire à la formation du citoyen.

Le projet de Condorcet, épris d’égalité des citoyens en droits, imposait que chaque 
enfant soit émancipé des « chaînes de l’oppression » que constituait encore le souvenir 
des castes héréditaires d’Ancien Régime. Pour faire de lui un citoyen capable d’exercer 
ses droits librement, il fallait éclairer son esprit par les lumières universelles de la raison. 
Mais cet amoureux de la liberté individuelle n’entendait pas qu’on arrache l’enfant à sa 
famille pour lui inculquer une éducation républicaine de force. Il avait pris soin de distin-
guer l’éducation, qui relève des familles, de l’instruction, qui donne à l’esprit la liberté 
de penser.

Plus tard, sous la Terreur, l’obligation scolaire prit un tout autre sens : Lepeletier de Saint-
Fargeau prévoyait le monopole de l’État dans l’enseignement et l’obligation de l’ensei-
gnement et de l’internat dans des maisons d’éducation commune. « Dans l’institution 
publique, écrit-il dans le discours que lut Robespierre à la tribune de l’Assemblée le 
13 juillet 1793, […] la totalité de l’existence de l’enfant nous appartient : la matière, si je 
peux m’exprimer ainsi, ne sort jamais du moule. »

De cette époque date un grave malentendu  : l’obligation d’enseignement est-elle 
compatible avec la liberté d’éducation au sein de la famille ? Pour qu’elle le soit, il a fallu 
sans cesse affirmer que l’obligation porte sur l’instruction, et non sur l’éducation, ou 
encore, comme le fit Jules Ferry, que l’obligation d’instruction n’impose pas aux familles 
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de scolariser leurs enfants dans un établissement scolaire et qu’elles peuvent la donner à 
leurs enfants elles-mêmes ou par toute personne de leur choix.

Pourtant, la distinction entre instruction et éducation ne va toujours pas de soi 
aujourd’hui. Le débat est relancé par le développement des «  éducations à  », qui 
incluent des savoir-être : éducation à l’environnement, éducation à la santé, éducation à 
la citoyenneté, éducation au développement durable, etc. L’éducation citoyenne d’au-
jourd’hui ne paraît pas compatible avec une obligation limitée à l’instruction, c’est-à-dire 
aux seuls savoirs. L’enseignement de questions mémorielles, l’enseignement du fait reli-
gieux, le retour d’un enseignement moral, font régulièrement penser que les valeurs font 
partie de l’obligation d’enseignement.

La gratuité paraît d’évidence liée à l’obligation. Comment imposer l’instruction à ceux 
qui n’ont pas les moyens de la donner à leurs enfants ? La question fut posée et vivement 
discutée au moment de la loi Guizot faisant obligation aux communes d’entretenir une 
école primaire de garçons. Ces écoles devaient-elles être gratuites ? Les familles devaient-
elles y inscrire leurs enfants ? Elle le fut de nouveau entre les deux guerres, au XXe siècle, à 
propos de l’école unique : jusqu’à quel point faut-il étendre la gratuité des études secon-
daires  ? N’est-il pas plus juste d’accorder des bourses aux élèves méritants de milieux 
populaires, plutôt que de faire payer, par l’impôt de tous, les études des enfants issus des 
milieux les plus favorisés ?

Aujourd’hui, cette question de la justice sociale travaille de nouveau le principe de la 
gratuité. Les classes préparatoires aux grandes écoles, qui sont coûteuses pour tous 
les contribuables mais que fréquentent en très grande majorité les enfants de milieux 
socialement favorisés, doivent-elles demeurer gratuites  ? N’est-ce pas faire payer 
l’école des riches par les plus démunis ? La gratuité est-elle le meilleur instrument de 
l’équité ?

 1  La gratuité scolaire
Quels textes régissent la gratuité scolaire ?

La gratuité scolaire dans les textes en vigueur (2020)

Code de l’éducation, Articles L.132-1 et L.132-2.
« L’enseignement public dispensé dans les écoles maternelles et les classes enfantines et 
pendant la période d’obligation scolaire est gratuit.

L’enseignement est gratuit pour les élèves des collèges et lycées publics qui donnent l’en-
seignement du second degré ainsi que pour les élèves des classes préparatoires aux grandes 
écoles et à l’enseignement supérieur des établissements d’enseignement public du second 
degré. »

Le principe de la gratuité de l’enseignement primaire public a été établi par la loi Jules 
Ferry du 16 juin 1881. La gratuité a été étendue à l’enseignement secondaire par la loi 
du 31 mai 1933, mais il a fallu attendre le ministère Jean Zay (1936-1937) pour qu’elle 
s’applique réellement à tous les niveaux de la scolarité jusqu’au baccalauréat.
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Les manuels scolaires sont fournis aux élèves pendant la scolarité obligatoire. Ils sont 
pris en charge par les communes pour l’école primaire et par l’État pour les collèges. 
L’établissement, à partir de la dotation de l’État, les achète et les prête chaque année 
aux élèves.

Pour les lycées, la quasi-totalité des régions a pris des décisions concernant la prise en 
charge d’une partie du coût des manuels scolaires, sous forme de dotations aux familles 
ou aux établissements, visant à assurer pour partie la gratuité pour les élèves des lycées 
de leur région, en oubliant pour certaines d’entre elles les coûts de la scolarité en lycée 
professionnel.

La mise en œuvre du principe de gratuité 
de l’enseignement scolaire public

Circulaire du 30 mars 2001.
« Le principe de gratuité, applicable dans tous les établissements publics locaux d’ensei-
gnement, doit être considéré de manière absolue. Il concerne le matériel d’enseignement à 
usage collectif, les fournitures à caractère administratif et les dépenses de fonctionnement, 
notamment la production de photocopies à destination des élèves et de leurs familles, les 
frais de la correspondance adressée aux familles, les frais de téléphone et de télématique. 
En revanche, les dépenses afférentes aux activités facultatives, en particulier les voyages 
scolaires, ne relèvent pas de ce principe. Elles peuvent être laissées à la charge des familles. 
Toute délibération contraire à ces dispositions qui serait adoptée par un quelconque 
conseil d’administration ne saurait être appliquée. »

Pour répondre aux problèmes qui se poseraient aux élèves se trouvant dans une situa-
tion économique difficile, notamment concernant les frais de cantines ou la participa-
tion financière à un voyage scolaire, chaque établissement du second degré est doté 
d’une somme mise à disposition des élèves : le fonds social collégien et le fonds social 
lycéen.

Les élèves des établissements sont associés à la gestion de ces fonds qui sont alloués par 
le chef d’établissement, après consultation en lycée des instances lycéennes.

Il existe également un fonds de vie lycéenne qui est destiné à financer les actions que les 
lycéens ont souhaité mettre en œuvre en matière de formation des élus lycéens, d’infor-
mation des élèves, de communication, de prévention des conduites à risques, d’éduca-
tion à la santé et à la citoyenneté, d’animations culturelles ou éducatives.

Les caisses d’allocations familiales versent, à chaque rentrée, une allocation de rentrée 
scolaire dont la somme est fixée chaque année par l’État. Cette allocation est versée, 
sous condition de ressources, pour tout enfant âgé de 6 à 18 ans.

Pour quelques cas difficiles, les conseils généraux peuvent accorder des aides supplé-
mentaires.

Des bourses sont également versées aux familles des élèves de collège et lycée, sur 
la base des revenus familiaux à partir d’un barème comportant des points de charge 
(nombre d’enfants, situation familiale, etc.).
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 2  La dépense intérieure d’éducation
La dépense intérieure d’éducation (DIE) a atteint 149,9  milliards d’euros, soit 6,7  % 
de la richesse nationale (PIB) en 2016. Pour l’éducation, la collectivité nationale, tous 
financeurs confondus, réalise un effort financier à hauteur de 8 480 euros par élève ou 
étudiant.

Structure du financement de la dépense intérieure d’éducation  
entre 1980 et 2016

1980 2000 2010 2015 2016

État 67,9 % 64,0 % 57,9 % 57,2 % 57,3 %

    dont MEN-MESRI 60, % 56,7 % 52,9 % 53,6 % 53,7 %

Collectivités territoriales 14,3 % 19,9 % 23,9 % 23,9 % 23,7 %

Autres administrations publiques 
et CAF

0,4 % 2,2 % 2,3 % 2,9 % 2,9 %

Entreprises 6,7 % 6,6 % 8,3 % 8,4 % 8,4 %

Ménages 10,7 % 7,3 % 7,6 % 7,6 % 7,7 %

Source : MEN - MESRI - DEPP, L’état de l’école, 2017.

Parmi les dépenses éducatives des familles, figure souvent le soutien scolaire. Dans un 
sondage d’octobre 2005, 75 % des parents se sont déclarés prêts à recourir au soutien 
scolaire si leur enfant rencontre des difficultés.

Pour permettre à tous de bénéficier gratuitement du soutien scolaire, de nombreuses 
collectivités territoriales subventionnent des associations travaillant dans «  l’accompa-
gnement à la scolarité ». Dans le cadre de l’accompagnement éducatif, le ministère de 
l’Éducation nationale a prévu l’organisation gratuite de dispositifs d’aides aux devoirs 
dans les écoles et les collèges.

Pour l’État, la dépense moyenne pour un élève atteint 5 100 euros en 2011. Le coût de 
l’élève s’échelonne de 3 130 euros à l’école, 5 570 euros au collège, 7 660 euros au lycée 
à 8 490 euros dans l’enseignement supérieur. Entre 2008 et 2011, le coût d’un écolier a 
augmenté de 3,6 % quand celui d’un collégien a baissé de 1,6 % et celui d’un lycéen est 
resté quasi stable (+ 0,1 %).

Mais la variation de cette dépense en fonction des territoires constitue une donnée par-
ticulièrement intéressante pour mesurer les inégalités locales devant l’éducation, si on la 
croise avec celles de la stratification sociale des territoires concernés.

 3  L’obligation scolaire

a. Définition

Quels sont les textes concernant l’obligation scolaire ?


